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ARTICLE 4

Supprimer l’alinéa 13. 
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le projet de loi, à bon droit, facilite la dissolution, pendant l’état d’urgence, des associations ou 
groupements participant à la commission d’actes portant une atteinte grave à l’ordre public, 
facilitant de tels actes ou y incitant.

Le Gouvernement, toutefois, n’a pas retenu la rédaction du Conseil d’Etat qui, dans son avis, 
indique avoir « supprimé la seconde condition cumulative à laquelle le projet de loi subordonnait la 
dissolution d’un tel groupement, liée à l’assignation à résidence de certains de ses membres ou 
contacts, la dangerosité de ce groupement n’étant pas nécessairement liée à la présence parmi ses 
membres d’une personne assignée à résidence. »

Le présent amendement propose de suivre cet avis afin de rendre la procédure de dissolution plus 
efficace. 


